
Cahier de doléances du Tiers État de Chenonceaux (Indre-et-Loire)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances de la paroisse de Chenonceaux

1° D'établir l'assemblée de la province de Touraine par le concours des citoyens de chaque district.

2° De supprimer les tailles, capitations, corvées, etc., et d'établir à leur place un seul et unique impôt, selon les facultés de chacun, payé par tous et sans aucune distinction d'ordre ou de corps.

3° De supprimer les collecteurs et d'y substituer un seul préposé dans chaque paroisse.

4° De simplifier les rentrées au trésor royal en supprimant tant de receveurs qui en absorbent une grande partie.

5° De supprimer les huissiers-priseurs, cause de ruine entière pour les débiteurs et les créanciers. De même pour les aides, absolument préjudiciables à la liberté du commerce.

6° D'éteindre, suivant le vœu de Sa Majesté, jusqu'au nom de gabelle, cet impôt désastreux qui rend le sel si cher qu'il est impossible à la classe la plus nombreuse d'en faire usage, selon ses besoins : ses facultés y mettant obstacle.

7° De s'opposer au monopole des blés et de trouver le moyen d'empêcher ainsi la classe indigente de mourir de faim ou de ne subsister qu'à demi quand le blé est si cher pour un journalier qui, ayant 4 ou 5 enfants... doit vivre une année.

8° De solliciter des magasins ouverts seulement pour les malheureux, où les blés, au lieu d'être au prix excessif de 48 sols ou même de 3 livres le boisseau, comme il est aujourd'hui, puisse leur être délivrés à des conditions meilleures.

9° De réformer l'administration de la justice ; de supprimer la vénalité des charges ; de refondre le code criminel ; d'abréger la longueur des procédures.

10° D'assurer la tranquillité publique ; de réprimer le brigandage et de réorganiser la police.

11° De supprimer tous les anciens restes de la féodalité; de demander le droit d'affranchir son héritage ; de supprimer le droit de dimer, en assurant au clergé le nécessaire pour vivre ; que par ce fait, le droit de casuel soit aboli et que tout soit gratuit dans les églises.

12° D'ordonner que les ordres monastiques ne soient plus seigneurs des paroisses ; que toutes maisons religieuses d'hommes ou de femmes soient au moins de 15 personnes tout compris.

13° De fixer l'émission des vœux tant pour le sacerdoce que pour la vie monastique, à 21 ans révolus.

14° D'ordonner que, pour les maisons religieuses abandonnées ou n'ayant plus le personnel suffisant, la situation et l'administration des biens de celles-ci soient régularisées.

15° De prescrire qu'il ne soit plus question de questes de vicaires ; de moines mendiants, de bedeaux, etc., choses humiliantes s'il en fût.

16 D'ordonner que l'on s'occupe de l'instruction des enfants, jusqu'à présent si mal dirigés, en perfectionnant

les collèges et en choisissant avec soin le personnel enseignant.

